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n° 192 318 du 21 septembre 2017

dans l’affaire x / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 14 juin 2017 par x, qui déclare être de nationalité tanzanienne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 18 mai 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 20 juillet 2017 convoquant les parties à l’audience du 12 septembre 2017.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. MOMMER, avocat, et J.-F.

MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité tanzanienne et d’appartenance ethnique

makonde. Né le 28 décembre 1997 à Dar es Salam, où vous avez toujours vécu, vous êtes célibataire,

sans emploi. Vers l’âge de 14 ans, vous vous rendez compte que vous êtes homosexuel, et plus

particulièrement msenge. Vous vous sentez fille et voulez être comme une fille, tout en éprouvant la

peur de faire des propositions à vos condisciples, propositions qui risqueraient de conduire à une

réaction négative de leur part. Un jour, à l’occasion d’une fête, vous croisez un homme ivre.

Vous en profitez pour le draguer, en adoptant une voix de fille ; celui-ci répond à vos avances et

s’adonne à des relations sexuelles avec vous. C’est un basha, il s’appelle [M. S.], et vous le fréquentez

trois mois avant qu’il n’aille s’établir à Stone Town, Zanzibar.
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Début 2015, vous vous sentez attiré par [A. M.], un employé de la gare routière. Après avoir observé

ses réactions, vous décidez de lui demander son numéro de téléphone, numéro qu’il consent à vous

donner. Vous chattez, et vous finissez par vous voir et former un couple.

Fin juin 2015, vous prenez un verre au Peace Bar, à Mbagala Charambe, en compagnie d’[A.], où

celuici vous avait donné rendez-vous. Celui-ci, saoûl, vous embrasse de force à plusieurs reprises

devant les autres clients. Après avoir tenté de le repousser, vous lui proposez d’aller chez lui, à

Kurasini, quartier près de Mbagala, pour avoir un rapport sexuel – but initial du rendez-vous. Quelques

temps plus tard, le soir même, des policiers frappent à sa porte et ordonnent d’ouvrir. Vous pensez tout

de suite que des gens du café vous ont dénoncés. Vous tentez d’alerter [A.], mais celui-ci est trop ivre ;

vous vous enfuyez alors par la fenêtre et trouvez refuge à Zanzibar, chez votre ami Mohammed, chez

qui vous demeurez deux semaines. Alors que vous vous cachez chez lui, vous découvrez un avis de

recherche vous concernant dans Nipashe, un journal national, où l’on explique que vous êtes recherché

pour homosexualité et où des photos de vous, embrassant [A.], sont publiées. Vous comprenez alors

que des clients du café vous ont photographiés tous les deux en pleine action. Cet article précise

également qu’[A.], quant à lui, a été arrêté. D’ailleurs, c’est Mohammed qui vous tient ensuite au courant

de sa situation. Vous quittez la Tanzanie en juillet 2015 par bateau et arrivez en Allemagne le 29 juillet

2015, pays que vous quittez car vous êtes maltraité par les habitants. Vous prenez alors un bus pour la

Belgique, où vous arrivez le 6 octobre 2015.

B. Motivation

L’analyse de votre dossier a mis en évidence plusieurs éléments qui minent la crédibilité et la

vraisemblance de vos déclarations et amènent le Commissariat général à douter que les raisons que

vous avez invoquées à l’appui de votre demande d’asile sont réellement celles qui ont motivé votre fuite

du pays.

D’emblée, il convient de souligner que vous n’avez présenté aucune preuve documentaire pour prouver

votre identité. Interrogé, vous déclarez ne pas en avoir, et même ne pas avoir eu de carte d’identité en

Tanzanie. Dès lors, le Commissariat général estime que votre identité n’est pas formellement établie (cf.

rapport d’audition du 21 avril 2017, page 11).

Ensuite, vos empreintes digitales ont été relevées au Danemark le 2 juin 2015. Or, vous situez vos

ennuis en Tanzanie précisément à la fin du mois de juin 2015. Confronté à ce constat, vous déclarez ne

jamais avoir été Danemark et niez l’évidence, à savoir que ce ne sont pas vos empreintes, précisant

avoir pris un bateau qui vous a amené en Allemagne en juillet 2015. Vous précisez d’ailleurs que vos

empreintes n’ont été prises qu’une seule fois, en Belgique, propos non véridiques. Ce constat fait déjà

peser une lourde hypothèque sur vos déclarations. Or, d’après ce document, vous étiez déjà en Europe

à cette date (cf. questionnaire du 22 février 2016, question 5 ; rapport d’audition du 21 avril 2017, page

9, cf. pièce n° 1 de la farde bleue du dossier administratif).

Cela étant, la question qui revient à trancher en l'espèce est celle de la crédibilité des accusations

portées contre vous, à savoir que vous êtes homosexuel, orientation réprimée en Tanzanie. Or, cet

élément central de votre demande d’asile, en raison de nombreux éléments qui en minent le caractère

plausible, n’est pas établi. Dès lors, vos craintes, également, ne sont pas établies.

Bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son

homosexualité, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit convaincant sur

son vécu et son parcours relatifs à son orientation sexuelle. Autrement dit, le Commissariat général est

en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes et des risques en raison de son

homosexualité un récit circonstancié, précis et spontané ce qui n’est pas le cas en l’espèce au vu des

imprécisions, méconnaissances et invraisemblances dont vous avez fait montre au cours de votre

audition.

En effet, une contradiction majeure et substantielle vient une fois de plus entamer la crédibilité de vos

déclarations, confortant le Commissariat général dans sa conviction que vous n’avez pas vécu les faits

que vous rapportez et que vous n’êtes pas homosexuel.

En effet, à l’Office des étrangers, vous déclariez que votre partenaire était Mohammed (vous ignoriez en

sus son nom de famille), de Zanzibar, et que c’est lui qui était en prison, alors qu’il s’agit en fait d’[A.]

devant mes services. Confronté à ce constat, vous donnez une justification contredite par les faits
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matériels, à savoir que vous n’aviez pas d’interprète à l’Office des étrangers. Or, vous étiez assisté

précisément de l’interprète n° 145 de l’Office des étrangers, en swahili. Quand bien même, il est n’est

pas du tout plausible qu’un problème de compréhension conduise à une telle méprise. A cet égard, il

convient de rappeler que votre audition à l’Office des étrangers a fait l’objet d’un acte écrit qui a été

soumis à votre examen et qui a été signé par vous sans réserve ; que par cette signature, vous avez

reconnu que ces notes correspondent aux indications que vous aviez données, de sorte que ce

document peut valablement vous être opposé.

En outre, lors de l’audition au Commissariat général, vous les confondez, parlant de l’un quand il s’agit

de l’autre, confortant le Commissariat général dans le fait que vous n’avez certainement pas vécu ces

faits (cf. Déclaration à l’Office des étrangers du 5 février 2016, rubrique 15 B et cf. rapport d’audition du

21 avril 2017, page 17 et 25).

Ensuite, si vous déclarez avoir ressenti de la peur en vous découvrant homosexuel, la façon de vous

comporter face à votre entourage est fort improbable. Ainsi, quand vos amis parlaient de filles, vous

déclarez que vous vous mettiez à l’écart. A la question de savoir si justement cela ne jetait pas le doute,

vous affirmez alors adopter un comportement improbable, à savoir que vous leur disiez alors que vous

aimiez rester seul. Très probablement, un vrai homosexuel ne se trahirait pas aussi facilement, vu les

enjeux. Confronté à cela, vous vous limitez à dire que vous n’étiez pas rusé jusque-là. La réaction que

vous décrivez apparaît artificielle, et n’est très probablement pas la restitution de faits vécus par un

véritable homosexuel (cf. rapport d’audition du 21 avril 2017, page 19).

De même, vos propos tenus durant l’audition donnent de vous l’image d’un homosexuel tel que se le

représenterait un hétérosexuel pétri de clichés, et non celui d’un véritable homosexuel, puisque vous

déclarez qu’à 14 ans, quand vous vous êtes découvert homosexuel, vous vouliez être comme une fille,

que vous vous sentiez comme une fille, « complètement ». Un véritable homosexuel, très probablement,

ne tiendrait pas de tels propos caricaturaux (cf. rapport d’audition du 21 avril 2017, page 20).

Invité à expliquer davantage votre état d’esprit, quand vous vous êtes découvert homosexuel, vous

finissez par dire que vous auriez été agressé sexuellement durant votre enfance par un autre homme ;

cependant, vous ne parvenez pas à faire de lien avec votre homosexualité – si lien il y a – vous bornant

dès lors à répéter qu’à 14 ans, vous vous êtes senti comme une fille. Cet élément semble être avancé

de manière artificielle, et vient signer un récit construit de toute pièce (cf. rapport d’audition du 21 avril

2017, page 20).

Le même rendu d’un récit stéréotypé apparaît lorsque vous êtes invité à expliquer comment, dans un

pays si profondément homophobe, vous avez pu rencontrer d’autres hommes. Ainsi en va-t-il pour

Mohammed, un inconnu à l’époque, que vous auriez croisé par hasard lors d’un fête, dans un état

d’ébriété. Vous affirmez lui avoir parlé comme une fille, avec une voix de fille, et qu’il aurait consenti à

un rapport avec vous. Ce déroulement des faits est hautement improbable, d’autant plus que vous

ignoriez qu’il était homosexuel. Le fait que, finalement, il le soit – et qui plus est qu’il soit attiré par vous

– confère à vos propos un caractère totalement invraisemblable. Le Commissariat général ne peut

croire que vous ayez vécu un tel événement (cf. rapport d’audition du 21 avril 2017, page 21).

Il en va de même pour votre seconde relation sentimentale, [A.], un inconnu qui travaillait à la gare

routière. Certes, vous l’aviez observé et en aviez déduit qu’il pouvait être intéressé par vous, mais le fait

que vous alliez spontanément, et sans le moindre scrupule, lui demander son numéro de téléphone, en

lui précisant que cela devait rester secret, échappe à la plus élémentaire vraisemblance. Interrogé sur

sa réaction face à votre demande, vous continuez à délivrer un récit dénué de crédibilité, à savoir qu’il

n’a pas été surpris ou, plus invraisemblable, qu’il ne s’est même pas méfié qu’un inconnu l’aborde aussi

ouvertement, alors qu’il pourrait s’agir d’un piège.

Confronté au caractère très improbable de votre récit, vous modifiez vos propos, en expliquant que vous

ne lui avez pas envoyé ce « genre de message » immédiatement, que vous en avez parlé d’abord,

explication qui ne convainc pas, puisque le fait de lui demander son numéro, d’emblée, en lui disant que

cela doit rester secret ne laissait planer aucun doute sur vos intentions. Qui plus est, vous confirmez

qu’en Tanzanie, on peut être lapidé si on s’affiche (cf. rapport d’audition du 21 avril 2017, page 23).

Un autre aspect de vos déclarations empêche de croire que vous êtes homosexuel, c’est l’imprudence

avec laquelle vous vous seriez comporté dans le café, lieu public s’il en est, avec [A.]. Vu les enjeux, il

est déjà fort peu probable qu’[A.], même saoûl, essaye de vous embrasser devant des inconnus.



CCE x - Page 4

Ensuite, même si vous dites que vous l’avez repoussé, il est très peu crédible que d’autres clients aient

eu le temps de vous photographier, qui plus est sans réagir au moment même, vous laissant quitter

l’établissement simplement (cf. rapport d’audition du 21 avril 2017, page 12).

De même, vous affirmez avoir été photographié à votre insu par des clients inconnus, et que « quelques

temps plus tard », le même jour, la police a tenté de vous arrêter au domicile d’[A.]. Or, il est hautement

improbable que la police puisse intervenir aussi rapidement pour identifier les protagonistes, sur base

d’une photo prise par des inconnus, qui plus est sur une photo où vous êtes censé l’embrasser. Pour

tenter d’ôter tout caractère invraisemblable aux faits que vous relatez, vous expliquez qu’[A.] était connu

dans son quartier pour être alcoolique, ce qui a permis de l’identifier ; ou encore, dans votre cas, que les

policiers ont su qui vous étiez en menant une enquête sur base de votre photo. Ces explications,

vagues, restent circonscrites au domaine de la pure conjecture (cf. rapport d’audition du 21 avril 2017,

pages 14 et 15).

En outre, vous expliquez ne pas avoir cherché à contacter [A.] après votre fuite, alors qu’il pouvait très

bien avoir été libéré, justifiant que vous vous basiez sur la loi pour en déduire qu’il était condamné à

perpétuité. Sans que l’on comprenne pourquoi, vous ajoutez n’avoir même pas essayé. A nouveau, ce

constat confère à votre récit un caractère artificiel et hautement improbable ; d’autant plus que la

perpétuité n’est de mise qu’en cas de sodomie ou de pédophilie, selon la loi à laquelle vous faites

référence (cf. rapport d’audition du 21 avril 2017, pages 17 et pièce n°2 de la farde bleue du dossier

administratif).

En poussant plus loin l’analyse, l’opiniâtreté des autorités apparaît d’ailleurs des plus excessives, car

vous déclarez que si [A.] a tenté de vous embrasser, vous vous en êtes défendu, devant des témoins. Il

est dès lors peu réaliste que la police vous recherche également en vous accusant, par journaux

interposés, d’être homosexuel. Confronté à cette possibilité, vous vous limitez à dire que vous n’avez

pas vu quand la photo a été prise, mais qu’elle n’a pas été prise quand vous le repoussiez. Or, les

clients qui ont été porter plainte ont bien dû voir que vous vous défendiez (cf. rapport d’audition du 21

avril 2017, pages 16).

De surcroît, le Commissariat général ne peut croire qu’un avis de recherche ait été publié dans le

journal Nipashe sans vous que vous ne puissiez préciser la date de publication de cet article, même de

manière approximative – événement marquant s’il en est – ni même que vous ayez tenté d’en retrouver

un exemplaire (cf. rapport d’audition du 21 avril 2017, pages 17). Le Commissariat général relève que

vous maîtrisez les outils de l’Internet dès lors que vous affirmez être sur le site de rencontres Tinder

(audition, p. 24), ainsi donc vous auriez pu entamer des recherches sur cet article ou sur l’éditeur du

journal, en vue de produire cet article. Or vous êtes en Europe depuis au moins juin 205, soit presque

depuis deux ans et êtes toujours en défaut de le produire.

En outre, une constatation factuelle vient renforcer le fait que, très probablement, vous n’êtes pas

homosexuel. En effet, alors qu’en Tanzanie, pays homophobe où il doit être très difficile de rencontrer

des partenaires de même sexe, vous n’avez rencontré que deux hommes en Belgique, via Tinder et

vous ignorez tout du milieu homosexuel (cf. rapport d’audition du 21 avril 2017, page 24). A titre

d’exemple, invité à préciser si vous connaissez un bar gay à Bruxelles, vous répondez par l’affirmative,

en précisant à de Brouckère, mais que vous ne les avez pas encore fréquentés, c’est loin [sic] (idem,

p. 24). Le Commissariat général ne peut pas comprendre en quoi la distance alléguée peut être un frein

à vos rencontres.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de

Genève de 1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués
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La partie requérante confirme devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le

Conseil ») fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’exposés dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation de l’article 48/3, 48/5, 48/7 et 62 de

la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; de

l’article 1 A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés,

approuvée par la loi du 26.06.1953, de l’article 1 (2) du Protocole du 31.01.1967 concernant le statut

des réfugiés, approuvée par la loi du 27.02.1967 ; de l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant

la procédure devant le CGRA ; des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des

actes administratifs ; des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de

préparation avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la

contrariété dans les causes et/ou les motifs, de l’obligation de motivation matérielle et la violation des

articles 48/4, 48/5, 48/7et 62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée ; des articles 2 et 3 de la loi du 29

juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; des principes généraux de bonne

administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de

l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs.

3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3. A titre de dispositif, elle sollicite du Conseil de réformer la décision querellée et en conséquence de

reconnaître la qualité de réfugié à la requérante. A titre subsidiaire, elle demande l’annulation de la

décision attaquée. A titre infiniment subsidiaire, elle sollicite le bénéfice de la protection subsidiaire.

4. Eléments nouveaux

4.1. En annexe à sa requête, la partie requérante dépose les documents suivants :

- Human Rights Watch, « Tanzanie : Les exactions et tortures policières entravent la prestation

de services relatifs au VIH », 18 juin 2013 ;

- Amnesty International, Tanzanie, Rapport 2016-2017 ;

- Jeune Afrique, « La Tanzanie tente de freiner l’homosexualité… en interdisant les gels

lubrifiants », 22 juillet 2016 ;

- BFM.Tv, « Tanzanie : un dirigeant menace de publier les noms d’homosexuels », 18 février

2017 ;

- Africanews, « Tanzanie : bras de fer entre le gouvernement et la communauté homosexuelle »,

18 février 2017 ;

- Têtu, « Tanzanie : le gouvernement menace de traquet et d’outer les gays du pays », 20 février

2017.

4.2. Le Conseil observe que ces documents répondent au prescrit de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2 de la

loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de les prendre en considération.

5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») en son paragraphe

premier est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions

prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés,

modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de

Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être

persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe

social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou,

du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).
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5.3. La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait de l’espèce et des documents produits par elle.

5.4. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

5.5. Il y a également lieu de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

5.6. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur

l’orientation sexuelle du requérant et sur la crédibilité des faits invoqués et, partant, de la crainte

alléguée par la partie requérante.

5.7. A cet égard, le Conseil rappelle que, dans le cadre d’une demande d’asile fondée sur une
crainte liée à l’orientation sexuelle du demandeur, il lui revient, en premier lieu, d’évaluer la
vraisemblance de l’orientation sexuelle invoquée en fonction des éléments se trouvant au dossier au
moment où ils se prononce et, le cas échéant, d’évaluer les conséquences d’un retour de la partie
requérante dans son pays d’origine à l’aune des informations recueillies quant à la situation y prévalant
pour la communauté homosexuelle, en accordant une attention particulière aux circonstances
individuelles propres à son cas et en tenant compte du fait qu’il ne peut pas être exigé d’elle une
quelconque dissimulation de son orientation sexuelle ou réserve quant à l’expression de celle-ci (en ce
sens, voir notamment C.J.U.E, arrêt X, Y, Z / Minister voor Immigratie en Asiel, du 7 novembre 2013 et
CCE, arrêts n°101 488 du 24 avril 2013 n°103 722 du 29 mai 2013 et n°116 015 et 116 016 du 19
décembre 2013).

L’appréciation délicate des questions visées dans le paragraphe qui précède s’opère en fait et
nécessite de disposer des éléments nécessaires se rapportant au vécu personnel et individuel de
chaque demandeur, ainsi qu’à la situation de la communauté homosexuelle dans son pays d’origine.
Or, en l’espèce, le Conseil observe que l’instruction menée par la partie défenderesse ne lui permet pas,
au stade actuel, de disposer de suffisamment d’éléments pour lui permettre d’appréhender, de manière
plus générale, la crédibilité de son orientation sexuelle alléguée, et/ou les conséquences d’un retour de
celle-ci dans son pays d’origine tenant compte des circonstances individuelles propres à son cas.

5.8. De même, le Conseil observe que l’instruction par la partie défenderesse ne lui permet pas
d’évaluer la crédibilité de l’abus sexuel dont le requérant affirme avoir été victime.

5.9. Il résulte de l’ensemble des considérations émises dans les points qui précèdent qu’en l’occurrence,

le Conseil ne peut, en raison de l’absence d’éléments essentiels, conclure à la confirmation ou à la

réformation de l’acte attaqué sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires, pour

lesquelles il ne dispose, toutefois, d’aucune compétence. En conséquence, conformément aux

prescriptions des articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, précitée,

le Conseil estime qu’il convient d’annuler la décision querellée et de renvoyer l’affaire au Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides (en ce sens également : exposé des motifs de la loi réformant le

Conseil d’État et créant le Conseil du contentieux des étrangers, exposé des motifs, Doc.parl.,

Ch.repr.,sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp.95, 96).

5.10. Le Conseil précise qu’en l’occurrence, les mesures d’instruction complémentaires dévolues à la

partie défenderesse devront, au minimum, répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt et

souligne que lesdites mesures d’instruction n’occultent en rien le fait qu’il demeure incomber également
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à la partie requérante de contribuer à l’établissement des faits et à la meilleure évaluation possible du

bien-fondé de leur demande de protection internationale.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 18 mai 2017 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un septembre deux mille dix-sept par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


